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2022 : la relance du projet européen ? 
 
Déclaration du groupe des Outre-mer 
 
 De quelle Europe voulons-nous ? Les consultations sur l’avenir de l’Europe 
post-crise sanitaire portent l’ambition des pouvoirs publics d’entendre les aspirations 
des citoyens tant le fossé s’est creusé entre les peuples et les décideurs européens.  
 
 Pourtant, l’Europe n’a jamais été autant nécessaire comme nous l’avons encore 
vu pendant la longue crise sanitaire de ces derniers mois.  
 
 La dichotomie entre les ressentis des peuples européens et l’incontournable 
utilité de l’Union a provoqué pessimisme et défiance envers l’Europe qui constituent 
un terreau favorable à la propagation des discours populistes et de replis identitaires.  
 
 L’Europe est plus que jamais à la croisée des chemins. Soit nous lui redonnons 
collectivement une ambition soit nous assistons impuissant à son délitement. En 
l’espèce, la France doit retrouver son rôle moteur dans les nécessaires réformes à 
entreprendre. 
 
 Redonner une ambition à l’Europe suppose d’appréhender son identité 
géographique car elle n’est pas que continentale mais elle s’étend par-delà des mers 
puisque les Régions Ultrapériphériques et les Pays et Territoires d’Outre-mer offrent 
indéniablement à l’Europe une dimension diplomatique, culturelle, et stratégique. 
 
 Les évolutions juridiques de 2015 encore appelées « l’arrêt Mayotte » doivent 
inciter la Commission à mieux s’imprégner des réalités de chaque territoire pour 
mieux prendre en compte les spécificités et accompagner les économies et 
l’insertion des populations les plus défavorisées. 
 
 L’heure n’est plus aux déclarations de bonnes intentions et aux slogans qui 
résonnent comme de douces paroles tels que sans les RUP « l’Europe serait 
beaucoup moins riche, moins puissante, moins influente, moins innovante, moins 
tournée vers l’avenir et vers l’extérieur » comme l’a indiqué Jean-Claude Juncker. 
 
 Nous redonnerons du sens au projet européen par des actes et en donnant du 
corps à son ultra périphérie sans laquelle elle ne pourra pas complètement déployer 
toute son influence dans le monde.  
 
 A l’heure où certains agitent les peurs, nous disons bien évidemment que si 
« La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir ».  
  
 Le Groupe des Outre-mer a voté cette résolution. 


